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Les questions doivent être adressées au Dr Tore Godal, tgodal@unicef.org ou aux représentants d'une institution partenaire de GAVI. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds Mondial pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.
Entre 2001 et 2003 le Gouvernement de la République du Cameroun  a introduit deux requêtes pour l’appui GAVI.  Ces demandes consistaient en une assistance du Fond pour l’appui aux services de vaccination, pour la mise en place d’un mécanisme approprié de sécurité des injections vaccinales, et pour l’introduction des vaccins de la fièvre jaune et de l’hépatite B. 

Le Gouvernement, appuyé par ses partenaires au développement, remercie le Conseil d’Administration de GAVI et du Fonds Mondial pour ses réponses favorables qui ont permis au Cameroun de recevoir les fonds pour le soutien a l’amélioration des services de vaccination, la première partie du matériel d’injection et réceptacles de sécurité, et l’appui à l’introduction du vaccin contre la fièvre jaune. 

Avec la contribution de ce soutien le Cameroun a réussi à faire remonter la couverture vaccinale en DTC3 de 20 points entre janvier et décembre 2002.  Le deuxième  rapport annuel sur les activités PEV ainsi que les détails sur l’utilisation des fonds reçus sera à cet effet soumis au secrétariat GAVI en septembre 2003.

Prenant acte de la pénurie mondiale du vaccin combiné DTC-Hep B, le Gouvernement et ses partenaires au développement, membres du CCIA, sont très heureux de soumettre une nouvelle requête à GAVI  pour l’échéance du 30 septembre 2003. La présente soumission est une sollicitation à GAVI/Le Fond pour un soutien a l’intégration du vaccin monovalent contre l’hépatite virale B (en conditionnement de 10 doses) dans le PEV de routine. Toutefois, notre premier  choix demeure le vaccin tétravalent DTC-HepB dès qu’il sera disponible. Notre souhait est que GAVI tienne compte de ce décalage dans la planification du financement de ce programme. Les détails de cette demande sont les suivantes :

Tableau (i): Objectifs de l’introduction du vaccin Hep B dans le PEV de routine

Année
2005
2006
2007
2008
2009

Couverture Vaccinale  Hep B (%)
75


80


82


84


85



Facteur de perte estimé (%)
27
20
15
15
15

Dose totales
2 705 700
2 167 800
2 158 300
2 275 100
2 369 000

Tableau (ii): Besoin en matériel d’injection et  réceptacle de sécurité demandées à GAVI et au Fonds Mondial pour introduire le vaccin mononovalent Hep B


ARTICLE
2005
2006
2007
2008
2009

F
Total seringues autoblo-quantes
pour BCG








pour autres vaccins 
2 943 050
1 924 950
2 030 300
2 140 100
2 228 400

I
Total seringues de reconstitution  






J
Total réceptacles de sécurité
32 675
21 375
22 500
23 775
24 750

Pour mener à bien cette introduction, les stratégies à mettre en œuvre seront les suivantes:

· Augmentation de l’accessibilité aux services par le développement des stratégies de proximité (stratégie avancée, stratégie mobile)

· Renforcement des capacités du personnel.

· Approvisionnement régulier en vaccins et matériel d’injection.

· Amélioration de la sécurité des injections.

· Amélioration de la gestion des vaccins

· Renforcement de la supervision, suivi et évaluation

· Renforcement des liens entre les services de vaccination et la communauté

· Renforcement de la collaboration, coordination et partenariat

· Renforcement de la surveillance de la maladie

· Recherche opérationnelle

Les stratégies permettant l’augmentation de la couverture vaccinale sont contenues dans le plan pluri-annuel, déjà soumis au Secrétariat GAVI. Toutefois, pour atteindre tous les enfants, le Gouvernement a en plus décidé de mettre en œuvre la stratégie ‘’Reach Every District‘’ par la re-dynamisation des stratégies avancées de vaccination, le renforcement des activités de supervision formative, l’amélioration du suivi pour l’action, le renforcement des liens entre les services de santé et la communauté, et une meilleure planification et gestion des ressources au niveau du district. Chaque district développe son micro-plan incluant les cinq composantes précédemment citées. Un accent sera mis sur les districts et aires de santé à faible couverture, les groupes d’accès difficiles, et les populations particulières.  

Le CCIA qui a  contribué à cette proposition,  s’engage à suivre sa mise en œuvre.

Une de plus, le Gouvernement du Cameroun saisit cette opportunité pour remercier le Conseil d’Administration de GAVI/Le Fonds et tous ses partenaires tant  locaux qu’internationaux pour leur soutien aux efforts de re-dynamisation du PEV Cameroun et la promotion de la santé des enfants qui vivent en terre camerounaise. 
2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences

Le Gouvernement de/du… LA REPUBLIQUE DU CAMEROUN…………………………..  s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir la vaccination des enfants telle qu'elle est décrite dans cette proposition. 
Signature:

Monsieur Urbain OLANGUENA AWONO …………………………………………...

Fonction:
Ministre de la Santé Publique …………………………………………...

Date:
…17 Septembre 2003…………………………………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de Coordination Inter-agences, approuvent cette proposition sur la base des documents de référence qui lui sont annexés. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date              Signature

Ministère de la Santé Publique

Dr KOLLO Basile 

Chef de Division de la Cooperation

Vice-Président CCIA





Dr DJIBRILLA KAOU Bakary

Directeur de la Santé Familiale



Dr NOMO Emmanuel Secrétaire Permanent  du Groupe Technique Central PEV


OMS
Dr  H. MAMBU-ma-Disu Représentant


UNICEF
Dr NDIAYE Jean Michel

Représentant 


Union Européenne





Coopération Française
Dr GARDE Xavier

Conseiller Régional Santé


GTZ
Dr STADLER Andreas Conseiller Tech. Principal des projets santé GTZ


Coopération Japonaise 


Appuie, mais ne s’engage pas


Rotary International
Mr BIELEU Jean Richard President de la Commission Nationale Polio Plus


Croix-Rouge Camerounaise
Mr William ETEKI MBOUMOUA

Président




Au cas où le Secrétariat de GAVI aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom: … Dr  NOMO Emmanuel 
Fonction/adresse: : Secrétaire Permanent du PEV 

N° de tél.: (+237) 223 09 42
N° de fax:… (+237) 223 09 47
Courrier électronique…. pev@gcnet.cm


 

Autre adresse:

Nom : Dr  C. SHEY UMARU WIYSONGE  Fonction/adresse  Secrétaire Permanent 

Adjoint du PEV
N° de tél.… .   (+237) 223 09 42
N° de fax……:… (+237) 223 09 47 
Courrier électronique: wiysonge@yahoo.com 

3.
Fiche d'information relative à la vaccination

Tableau 1: Renseignements de base (année 2001 ou date plus récente; préciser les dates des données fournies)

Population
16 112 300
PNB par habitant
684 USD

Nourrissons survivants* 
644 492
Taux de mortalité infantile 
77 / 1000

Pourcentage du PIB alloué à la santé
N.D.
Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
4,5 

*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

Les données fournies sont les estimations de 2002

Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois (selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination)

Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

Vaccin
Notifié
Enquête
Maladie
Nombre de cas déclarés


2001
2002
2001
Groupe d’âge 
2002
Groupe d’âge

2001
2002

BCG
66
76
NA

NA

Tuberculose
ND
ND

DTC



54
71
NA

NA

Diphtérie
ND
ND



43
63
NA

NA

Coqueluche
ND
ND

VPO3
45
63
NA

NA

Poliomyélite
0
0

Rougeole
45
53
NA

NA

Rougeole
23 934
1 450

TT2+  (Femmes enceintes)
36
45
NA

NA

Tétanos NN
208
256

Hib3 
NA
NA
NA

NA

Hib
ND
ND

Fièvre jaune
NA
NA
NA

NA

Fièvre jaune
ND
ND

HepB3  
NA
NA
NA

NA

Séroprévalence hepB (si disponible)
ND
ND

Supplémentation

en vitamine A  


6-11 mois
NA
28
NA

NA






12-59 mois
NA
4
NA

NA

















Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste:  Il s’agit des données officielles compilées au niveau du PEV à différents niveaux :  Aire de Santé, District de Santé, Délégation Provinciale de la Santé Publique, et enfin au niveau Central (Groupe Technique Central du PEV). Ces données ont été corroborées par celles de l’Enquête par Grappe à Indicateurs Multiples en 2000.



· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:

Après la  conférence de Alma Ata en 1978, le Cameroun a entamé en 1982 la réforme de son système de santé par la stratégie des soins de santé primaires (SSP). Avec la réorientation des soins de Santé  Primaires commencée en 1989 et la Déclaration de la Politique Nationale de Réorientation en 1993 inspirée de l’Initiative de Bamako, le pays s’est doté d’un cadre institutionnel approprié pour poursuivre la réforme de son système de santé.  Dans cette nouvelle approche, le système de santé est calqué sur une structure pyramidale avec une gestion décentralisée. Cette pyramide est composée de trois niveaux : 

· Central pour les orientations politiques

· Intermédiaire ou provincial pour l’appui stratégique aux districts

· Périphérique ou district pour l’appui technique opérationnel aux aires de santé. 

Le pays comprend 153 districts de santé, dont 144 fonctionnels. Le Centre de Santé Intégré est le niveau de premier contact avec la population,  dispensant un paquet minimum d’activités (PMA) des soins promotionnels, préventifs et curatifs. Les formations sanitaires sont classées par niveau comme suit : 

Niveau Central 

Nous avons  à ce niveau :
· les Hôpitaux Généraux (3) dont un Centre Hospitalier et Universitaire (CHU)

· les Hôpitaux Centraux(3) dont un hôpital confessionnel. 

Niveau Intermédiaire 

Les Hôpitaux provinciaux et assimilés(10) dont un hôpital confessionnel.

Niveau périphérique: 

· les Hôpitaux de District

· les Centres Médicaux d’Arrondissement (CMA, 97)

· les Centres de Santé Intégrés (CSI, 1277). 

Le grand défi est de rendre opérationnel les 153 Districts de Santé permettant ainsi au pays de réaliser les objectifs de ses programmes prioritaires dont ceux du Programme Elargi de Vaccination. C’est à ce titre que vient d’être adoptée en 2002 la Stratégie Sectorielle de Santé
Section(s) pertinente(s) des stratégie de développement du système de Santé  

                                                                                                       Numéro du document NA
4.   Stratégie Sectorielle de Santé  (Déjà disponible au secrétariat GAVI)
· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé
Numéro de document CAE 1

Les trois principaux objectifs ci-après sont fixés par le gouvernement en matière de santé :

· Réduire d’au moins un tiers la charge morbide globale de la mortalité des groupes de population les plus vulnérables;

· Mettre en place à une heure de marche et pour 90% de la population, une formation sanitaire délivrant le Paquet Minimum d’Activités (PMA);

· Pratiquer une gestion efficace et efficiente des ressources dans 90% des formations sanitaires et services de santé publics et privés , à différents niveaux de la pyramide.

Les axes stratégiques seront développés dans quatre domaines principaux  que sont:

· le schéma de l’offre des soins

· l’organisation du secteur

· le processus gestionnaire et administratif

· les aspects techniques.

Section sur le Programme Elargi de Vaccination

Suite à la revue externe du PEV de 1999, le Ministère de la Santé Publique du Cameroun a développé le plan quinquennal 2001-2005 de ce programme. 

L’objectif général est de réduire la mortalité et la morbidité infanto-juveniles dues aux maladies évitables par la vaccination. 

Les objectifs spécifiques sont:

· Atteindre une couverture vaccinale d’au moins 80% chez les enfants de 0-11 mois  ( DTC3, VAR, VPO3, BCG, HVB, VAA) et les femmes enceintes (VAT2)

· Assurer la sécurité des injections vaccinales à 100% à partir de 2003

· Réduire la mortalité et la morbidité attribuables à la rougeole par 95% et 90% respectivement

· Eliminer le tétanos maternel et néonatal

· Eradiquer le poliomyélite.

Ce plan va focaliser sur les axes stratégiques suivants :

· Renforcement des capacités de la gestion du PEV à tous les niveaux

· Contractualisation avec les districts

· Réhabilitation/renouvellement des équipements, du matériel roulant et de chaînes du froid

· Développement de la communication pour le changement des comportements

· Mise en œuvre d’une stratégie de sécurité des injections et de gestion du matériel d’injection utilisé

· Introduction des nouveaux vaccins dans le PEV de routine (fièvre jaune et hépatite virale B)

· Renforcement de la surveillance épidémiologique intégrée des maladies cibles

· Renforcement du suivi, de la supervision et du monitoring.

4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI… COMITE DE COORDINATION INTERAGENCE / PEV 

· Date de la constitution du CCI actuel…1998 et modifiée par la Décision Ministérielle du 01 août 2002
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) … Organisme Indépendant
· Fréquence des réunions … Semestriel en session ordinaire et en session extra ordinaire sur convocation du Ministre de la Santé Publique, Président du CCIA 
· Composition :

Fonction


Titre / organisation
Nom

Président(e)


Ministre de la Santé Publique
Mr Urbain Olanguena Awono

Vice-Président
Vice-Président
Dr Kollo Basile

Secrétaire


Secrétaire Permanent du PEV
Dr Nomo Emmanuel

Membres
· Directeur de la Santé Familiale

· Représentant de l’OMS

· Représentant UNICEF

· Représentant de la Coopération Française

· Représentant de l’Union Européenne

· Représentant de la GTZ

· Représentant de la Coopération Japonaise

· Représentant Rotary International

· Président de la Croix- Rouge
Dr Djibrilla Kaou Bakary

Dr Mambu Ma Disu Hélène

Dr Ndiaye Jean Michel

Dr Garde Xavier

Dr Andreas Stadler

Appuie, mais ne s’engage pas 

Mr Jean Richard Bieleu

Mr William Eteki Mboumoua

· Principales fonctions et responsabilités du CCI:

· Approbation des plans d’action annuels et pluriannuels du PEV

· Coordination des interventions du PEV 

· Suivi et évaluation de l’exécution des activités du PEV

· Mobilisation des ressources nécessaires pour la mise en œuvre du programme.
· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

· Réunions semestrielles ou à la demande pour l’approbation et le suivi de l’exécution du plan

· Adoption des budgets des activités du PEV et des documents divers tels les rapports

· Plaidoyer pour la mobilisation des ressources pour le PEV
· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

· Réduction du taux d’abandon 

· Taux d’exécution des activités programmées par an

· Réduction du taux de perte en vaccins

Documents de référence annexés:

· Mandat du CCI
          Numéro de document 

Texte de 2002 déjà disponible au Secrétariat GAVI

· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
        Numéro de document CAE 1



· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
        Numéro de document CAE 2-4

5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence:  
Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Revue Globale Externe du Programme Elargi de Vaccination au Cameroun
OMS; UNICEF;

Coopération Française; Rotary; Union Européenne
Septembre 1999

Audit externe sur la qualité de la gestion des données de vaccination

GAVI/ Price water house Cabinet Abidjan
Août 2002

Evaluation de la gestion des vaccins
OMS
Mai 2001

· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants:

· Déjà disponible au Secrétariat GAVI
· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

· Déjà disponible au Secrétariat GAVI
· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

La dernière évaluation date plutôt de 1999: le résumé et les recommandations sont disponibles au Secrétariat GAVI

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination 
Numéro du document…..

Déjà disponible au Secrétariat GAVI

· d’une liste des recommandations des rapports d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  


Numéro du document 

Déjà disponible au Secrétariat GAVI

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

Composante ou secteur
Mois/année

Enquête sur la sécurité des injections
Novembre 2003

Evaluation sur la gestion de dechets
Octobre 2003

Evaluation externe de la surveillance des maladies cibles
Septembre 2003

Evaluation de besoins en formation PEV
Octobre 2003

Evaluation du taux de pertes en vaccin
??

Etude comportementale des communautés vis à vis des vaccinations dans les provinces
??

Audit externe sur la qualité de la gestion des données de vaccination
2004

6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
      Numéro de document Déjà disponible au Secrétariat GAVI

Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

Type de soutien technique
Période du soutien
Souhaité de l'institution

Appui  pour adaptation des modules MLM
Novembre 2003
OMS

Appui pour la finalisation du de viabilité financière du PEV
6-11 Octobre 2003


Tableau 3: Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et micronutriments (vitamine A)

Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
Commentaires



Tout le pays
Seulement une partie du pays


BCG
Naissance
X



VPO
Naissance, 6,10,14 semaines
X



DTC

HepB
6,10,14 semaines
X

Vaccin HépB monovalent à partir de janvier 2005

VAR
9 mois
X



VAA
9 mois
X

A partir de janvier 2004

VAT  
Femme enceinte (durant les consultations prénatales)
X

2 doses

Vitamine A
6-11 mois ( 1dose par le PEV, le reste par PCIME) 
X

Depuis avril 2002

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. 

· La re-dynamisation des stratégies avancées de vaccination 

· La supervision formative 

· L’amélioration du suivi pour l’action

· Le renforcement des liens entre les services de santé et la communauté 

· Une meilleure planification et gestion des ressources au niveau du district. 

· L’établissement des contrats plans financés avec les districts de santé.

· La réhabilitation/ Renouvellement des équipements de la chaîne du froid et matériel roulant.

· La formation personnel en gestion du programme 

· La mise en place des mesures incitatives pour le personnel de vaccination.
Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

Nombre de
Données de base et objectifs


2002
2003
2004
2005
2006
2007
2008
2009

Naissances
698 258
718 507
739 343
760 784
782 847
805 550
828 911
852 949

Décès de nourrissons
53 766
55 325
56 929
58 580
60 279
62 027
63 826
65 677

Nourrissons survivants
644 492
663 182
682 414
702 204
722 568
743 522
765 085
787 273

Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
70%

487 507
75%

538 880
80%

591 474
83%

631 450
85%

665 419
85%

684 717
85%

704 574
90%

767 654

Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
62,89 

63 %

405 136
65%

431 068
70%

477 690
75%

526 653
80%

578 054
82%

609 688
84%

642 672
85%

669 182

Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
63.45%

408 716
65%

431 068
70%

477 690
75%

526 653
80%

578 054
82%

609 688
84%

642 672
85%

669 182

Nourrissons vaccinés contre la rougeole**
53.39%

343 907
60%

397 909
67%

457 217
72%

505 587
76%

549 152
80%

594 818
85%

650 322
88%

692 800

Nourrissons vaccinés avec la fièvre jaune***
NA
NA
67%

457 217
72%

505 587
76%

549 152
80%

594 818
85%

650 322
88%

692 800

Nourrissons vaccinés avec Hep B****
NA
NA
NA
75%

526 653
80%

578 054
82%

609 688
84%

642 672
85%

669 182

Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
45%

363.894
55%

455 938
60%

511 811
63%

552 986
65%

587 086
65%

604 112
67%

640 759
69%

679 023

Supplémentation en vitamine A 
Mères (< 6 s après l’accht
NA
55%

410 344
60%

460 630
63%

497 688
65%

528 378
65%

543 701
67%

576 683
69%

611 120


Nourrissons (> 6 mois)
28%

98.485
60%

397 909
67%

457 217
72%

505 587
76%

549 152
80%

594 818
85%

650 322
88%

692 800

* Objectif par rapport au nombre total de naissances

** Objectif par rapport au nombre de nourrissons survivants
*** A partir de janvier 2004

**** A partir de janvier 2005

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

· Mise en application de la politique des flacons entamés

· Formation du personnel en gestion de vaccin 

· Garantir une chaîne de froid adéquate à tous les niveaux

· Monitorage des pertes en vaccin à tous les niveaux /Usage des outils de gestion en perte en vaccins

· Supervision formative régulière
Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon


Taux réels et objectifs


2002
2003
2004
2005
2006
2007
2008
2009

Taux de perte de DTC

47%
45%
36%
27%
20%
15%
15%
15%

Taux de perte de VAR
48%
43%
33%
25%
20%
15%
15%
15%

Taux de perte de HepB
NA
NA
NA
27%
20%
15%
15%
15%

Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
10%
8%
5%
5%
5%
5%
5%
5%

· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

· Faible taux de couverture vaccinale de routine dans certains districts

· Rareté des ressources financières

· Lassitude des population après plusieurs éditions des JNV demandant la révision des stratégies de mobilisation sociale

· Voisinage avec le Nigeria où le poliovirus sauvage circule encore.
7.
Sécurité des injections

7.1
Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays):  
· Vulgarisation de la Politique Nationale de Sécurité des Injections.

· Formation du personnel de santé impliqué dans la vaccination et les soins.

· Vulgarisation de la Politique Nationale de Sécurité des Injections.

· Mise en place d’un système de gestion efficace du matériel d’injection usagé dans tous les sites de vaccination et de soins.

· Renforcement du suivi et de la supervision des activités de vaccination y compris la sécurité des injections.

· Implication/ sensibilisation des communautés pour la sécurité des injections.
· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Numéro de document 

Déjà disponible au Secrétariat GAVI

7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). GAVI n’apporte un soutien que pendant trois ans de vaccinations de routine.

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

Soutien pour la sécurité des injections déjà acquis

7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".) 

NA pour la soumission actuelle

Source de fonds
Secteur de soutien
Début de l'utilisation des fonds

GAVI/Fonds Mondial pour les vaccins



 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

Le Cameroun compte introduire le vaccin contre l’hépatite virale B dans l’ensemble du pays dès janvier 2005. Le Gouvernement et ses partenaires au développement, membres du CCIA ont pris acte de la pénurie mondiale du vaccin combiné DTC-HepB et sollicite l’appui pour introduire le vaccin monovalent HepB. Toutefois, notre premier  choix demeure le vaccin tétravalent DTC-HepB dès qu’il sera disponible. Notre souhait est que GAVI tienne compte de ce décalage dans la planification du financement de ce programme. 

Il s’agira de vacciner au moins 80% d’enfants de 0-11 mois contre la l’hépatite virale B d’ici à l’an 2008. Ce vaccin sera administré de façon simultanée avec le vaccin DTC, dont la couverture en 2002 est de 63,45%.  Le tableau ci-dessous montre les objectifs de couverture vaccinale:

Tableau (iii):  Objectifs de la couverture vaccinale avec le Hep B

Année
2005
2006
2007
2008
2009

Couverture vaccinale (%)
75
80
82
84
85

Dans tous les cas, les stratégies à mettre en œuvre seront les suivantes:

· Augmentation de l’accessibilité aux services

· Renforcement des capacités du personnel

· Approvisionnement régulier en vaccins et matériel d’injection

· Amélioration de la sécurité des injections

· Amélioration de la gestion des vaccins

· Renforcement de la supervision, suivi et évaluation

· Renforcement des liens entre les services de vaccination et la communauté

· Renforcement de la collaboration, coordination et partenariat

· Renforcement de la surveillance de la maladie

· Recherche opérationnelle

· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

Maladie
Titre de l'évaluation
Date
Résultats

Hépatite virale B
ND








·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

NA pour le Cameroun 

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
Un inventaire de la chaîne du froid a été réalisé en 1998 et actualisé en 2002, et un plan de réhabilitation/renouvellement pour l’ensemble du pays est en cours d’élaboration.  La plupart des appareils  sont mixtes et peuvent fonctionner aussi bien avec le pétrole qu’avec l’électricité. 

La capacité actuelle de stockage de cette chaîne de froid ne pose aucun problème pour accommoder les quantités estimées de vaccin de l’hépatite virale B pour les cinq prochaines années.

La chaîne du froid au niveau central (Tableau iv) est composé de:

· Deux chambres froides positives et de 4 réfrigérateurs bahut d’un volume total de 56.780 litres. 

· Deux chambres froides négatives et six congélateurs bahut d’un volume total de 31.200litres

La capacité au  niveau intermédiaire (provincial) est largement suffisante (Tableaux v).  

Chaque district dispose d’au moins un congélateur et un réfrigérateur capable d’accommoder les vaccins pour une période de trois mois, délai d’approvisionnement du district de santé. 
Tableau (iv): Récapitulatif  de la capacité de stockage au niveau central
Disponibilité chaîne du froid

NIVEAU
Nombre
volume de stockage (litres)

 
d'unités
Total
positif
négatif

Chambre froide positive
                2   
        56 180 
     56 180 
 

Chambre froide négative
                2   
        30 000 
 
     30 000 

Réfrigérateurs bahut
                4   
              600 
           600 
 

Réfrigérateurs verticaux
               -     
                   - 
                - 
 

Congélateurs bahut
                6   
          1 200 
 
       1 200 

Congélateurs verticaux
               -     
                   - 
 
                - 

Congélateurs d'accus
               -     
                   - 
 
 

Total volume équipements
 
     87 980 
     56 780 
     31 200 

 
Volume de stockage annuel requis pour la routine (litres)

 
2004
2005
2006
2007

 
positif
negatif
positif
negatif
positif
negatif
positif
negatif

Vaccins
 
 
 
 
 
 
 
 

BCG
   2 048 
           - 
   2 108 
           - 
   2 168 
           - 
   2 370 
           - 

DTC
   7 163 
 
   7 373 
 
   7 586 
 
   9 143 
 

VPO
           - 
   7 960 
           - 
   8 191 
           - 
   8 428 
           - 
 10 160 

VAR
           - 
   2 389 
           - 
   2 460 
           - 
   2 531 
           - 
   2 974 

VAT
   4 095 
 
   4 215 
 
   4 335 
 
   4 834 
 

Fièvre J.
   2 288 
           - 
   2 355 
           - 
   2 423 
           - 
   2 974 
           - 

Hep B
           - 
 
   7 898 
 
   8 126 
 
   9 143 
 

DTC/HepB
           - 
 
           - 
 
           - 
 
           - 
 

DTC/HepB/Hib
           - 
 
           - 
 
           - 
 
           - 
 

Volume total  requis
15 593
10 348
23 948
10 651
24 638
10 960
28 463
13 133

Tableau (v):  Situation de la capacité de stockage des vaccins au niveau des provinces

 
 
Equipement disponible
 
 
 Capacité disponible (en litres)
Besoins en capacité pour 2005 (en litres)
 

PRONVINCES
Pop. Cible 2006
Type
Nbre
 +4°C
 -20°C
+4°C
-20°C

 
 
 
 
 
 
 
 

ADAMAOUA
27 078
Chambre froide
1
4 000
 
393
 

 
 
Congélateur
3
 
600
 
248

TOTAL
 
 

4 000
600
393
248

 
 
 

 
 
 
 

CENTRE
90 313
Chambre froide
2
4 000
4 000
1 310
 

 
 
Congélateur
4
 
800
 
826

TOTAL
 
 

4 000
4 800
1 310
826

 
 
 

 
 
 
 

EST
28 281
Chambre froide
1
4 000
 
410
 

 
 
Congélateur
4
 
800
 
259

TOTAL
 
 

4 000
800
410
259

 
 
 

 
 
 
 

EXTEME-NORD
101 829
Chambre froide
1
8 000
 
1 477
 

 
 
Congélateur
8
 
1 600
 
932

TOTAL
 
 

8 000
1 600
1 477
932

 
 
 

 
 
 
 

LITTORAL
73 976
Chambre froide
2
20 180
10 000
1 073
 

 
 
Congélateur
6
 
1 200
 
677

TOTAL
 
 

20 180
11 200
1 073
677

 
 
 

 
 
 
 

NORD
45 611
Chambre froide
1
16 180
10 000
661
 

 
 
Congélateur
5
 
1 000
 
417

TOTAL
 
 

16 180
11 000
661
417

 
 
 

 
 
 
 

NORD-OUEST
66 931
Chambre froide
1
16 000
 
970
 

 
 
Congélateur
6
 
1 200
 
612

TOTAL
 
 

16 000
1 200
970
612

 
 
 

 
 
 
 

OUEST
73 262
Chambre froide
1
8 000
 
1 062
 

 
 
Congélateur
6
 
1 200
 
670

TOTAL
 
 

8 000
1 200
1 062
670

 
 
 

 
 
 
 

SUD
20 440
Chambre froide
1
408
 
296
 

 
 
Congélateur
2
 
400
 
187

TOTAL
 
 

408
400
296
187

 
 
 

 
 
 
 

SUD-OUEST
45 826
Chambre froide
1
8 000
 
664
 

 
 
Congélateur
6
 
1 200
 
419

TOTAL
 
 

8 000
1 200
664
419








N.B. Enfant complètement vacciné = 0,0293 litre à +4°C et 0,0183 litre à -20°C












Le rythme de ravitaillement par niveau est le suivant:  annuel pour le niveau central, semestriel pour le niveau provincial, trimestriel pour le niveau de district et mensuel au niveau opérationnel. Il est envisagé dans certains cas d’augmenter le rythme d’approvisionnement pour accommoder les centres de santé périphériques qui pourraient poser de problèmes de volume de stockage

Les mesures prises pour éviter la congélation des vaccins, réduction des taux de perte en vaccins et des taux d’abandon sont les suivantes: 

· Formation du personnel à tous les niveaux en gestion des vaccins, y compris le Hep B

· Intensification de l’usage de la feuille de température et autres outils de gestion des vaccins

· Renforcement des liens entre les services de vaccination et la communauté  pour augmenter la demande

· Supervisions formatives régulières
· Renforcement de la politique des flacons entamés 
· Amélioration de la qualité des services.
.   

· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
Vaccin Combiné DTC-HepB (C’est notre premier choix, mais compte tenu de la pénurie, le pays demande le monovalent et le remplacement dès que le 1er choix sera disponible).

Tableau 7.1: Estimation des nombres des doses du vaccin contre l'hépatite virale B, 2005 – 2009

Vaccin Combiné DTC-HepB


 
 
2005
2006
2007
2008
2009

 
Objectif de la couverture vaccinale
 
75%
80%
82%
84%
85%

A
Nombre d'enfants qui recevront le HepB
 
526 653
578 054
609 688
642 671
669 181

B
Nombre de doses par enfant
 
3
3
3
3
3

C
Taux de perte estimé
(%)
27%
20%
15%
15%
15%

D
Facteur de perte équivalant
 
1,37
1,25
1,18
1,18
1,18

E
Nombre de doses
( A x B x D )
2 164 544
2 167 704
2 158 297
2 275 055
2 368 901

F
Stock régulateur des vaccins
( A x B x D x 0,25 )
541136
 
 
 
 

G
Estimation du stock de vaccins début 2004
 
 
 
 
 
 

H
Nombre total de doses de vaccin requises
(E + F - G)
2 705 700
2 167 800
2 158 300
2 275 100
2 369 000

I
Pourcentage de vaccin requis du Fonds
(%)
100
100
100
100
100

J
Nombre de doses requises du Fonds
(H x I / 100)
2 705 700
2 167 800
2 158 300
2 275 100
2 369 000

K
Nombre de doses par flacon
 
10
10
10
10
10

L
Nombre de seringues autobloquantes (+perte de 10%)
[(AxB)+F]x1,11xI/100






M
Stock régulateur de seringues autobloquantes
L x 0,25






N
Nombre total de seringues autobloquantes  requises du Fonds
L + M






O
Seringues pour reconstitution (+perte 10%)
J x 1,11 / K






P
Nombre total de réceptacles de sécurité (+perte10% de besoins supplémentaires)
(N+O) x 1,11 / 100






NB: Matériel d’injection et  réceptacle de sécurité seront les mêmes que pour le DTC.

Tableau ( : Taux et facteurs de perte

Taux de perte de vaccins
5%
10%
15%
20%
25%
30%
35%
40%
45%
50%
55%
60%

Facteur de perte équivalent
1,05
1,11
1,18
1,25
1,33
1,43
1,54
1,67
1,82
2,00
2,22
2,50

· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

Vaccin Monovalent Hep B

Tableau 7.2: Estimation du nombre des doses du vaccin contre l'hépatite virale B, 2005 – 2009

Vaccin Monovalent Hep B


 
 
2005
2006
2007
2008
2009

 
Objectif de la couverture vaccinale
 
75%
80%
82%
84%
85%

A
Nombre d'enfants qui recevront le HepB
 
526 653
578 054
609 688
642 671
669 181

B
Nombre de doses par enfant
 
3
3
3
3
3

C
Taux de perte estimé
(%)
27%
20%
15%
15%
15%

D
Facteur de perte équivalant
 
1,37
1,25
1,18
1,18
1,18

E
Nombre de doses
( A x B x D )
2 164 544
2 167 704
2 158 297
2 275 055
2 368 901

F
Stock régulateur des vaccins
( A x B x D x 0,25 )
541136
 
 
 
 

G
Estimation du stock de vaccins début 2004
 
 
 
 
 
 

H
Nombre total de doses de vaccin requises
(E + F - G)
2 705 700
2 167 800
2 158 300
2 275 100
2 369 000

I
Pourcentage de vaccin requis du Fonds
(%)
100
100
100
100
100

J
Nombre de doses requises du Fonds
(H x I / 100)
2 705 700
2 167 800
2 158 300
2 275 100
2 369 000

K
Nombre de doses par flacon
 
10
10
10
10
10

L
Nombre de seringues autobloquantes (+perte de 10%)
[(AxB)+F]x1,11xI/100
2 354 415
1 924 950
2 030 300
2 140 100
2 228 400

M
Stock régulateur de seringues autobloquantes
L x 0,25
         588 604   
 
 
 
 

N
Nombre total de seringues autobloquantes  requises du Fonds
L + M
2 943 050
1 924 950
2 030 300
2 140 100
2 228 400

O
Seringues pour reconstitution (+perte 10%)
J x 1,11 / K






P
Nombre total de réceptacles de sécurité (+perte10% de besoins supplémentaires)
(N+O) x 1,11 / 100
32 675
21 375
22 500
23 775
24 750

NB: Le Cameroun aura besoin de la quantité de seringues (seringues auto-bloquantes et seringues de dilution)  et de réceptacles de sécurité supplémentaires indiquées pour le vaccin monovalent Hep B.

· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).  Plan stratégique d’introduction du vaccin contre l’hépatite virale B
Numéro de document CAE 7… 

9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le Gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière exhaustif. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (notamment, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette:
Le Cameroun s’est engagé dans la voie de la mise en œuvre de l’Independance Vaccinale. C’est ainsi qu’il existe une ligne budgétaire pour l’achat des vaccins et consommables d’un montant de 764 000 000 CFA fournie par le gouvernement qui pour l’instant couvre les besoins en vaccins et consommables. Un plaidoyer sera toujours fait pour une augmentation de l’enveloppe de cette ligne, au fur et à mesure que l’appui GAVI va se retirer.

Le Gouvernement bénéficie également des fonds PPTE qui sont destinés à: 

PEV de routine:
Acheter les équipements de chaîne du froid, le matériel roulant  et informatique, ainsi que le financement de la mise en œuvre des activités de vaccination sur le terrain.

Mobilisation sociale: 

Elaborer et mettre en oeuvre un plan de mobilisation sociale et produire et diffuser les outils de mobilisation sociale. De plus en plus, en dehors des campagnes de vaccination de masse, des supports imprimés, des messages radio et télé, et des directives sont produits et diffusés régulièrement, malgré qu’ils restent à intensifier.

Surveillance/suivi et évaluation :

Appuyer le monitoring et la supervision des activités du PEV à tous les niveaux.

La réduction des taux de perte

Elle va permettre d’économiser et d’investir dans d’autres besoins.

Par ailleurs un plan de viabilité financière est en cours d’élaboration. Il sera soumis en Novembre 2003. Ce plan va permettre de rechercher d’autres financements, par exemple, avec l’Agence Française de Développement, le Gouvernement du Japon, ainsi que la mise en place de mécanismes internes de soutien.

· Les tableaux des dépenses pour 2001 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2001 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
  Numéro de document CAE 8

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):

Stratégies :

· Amélioration de la capacité de stockage des vaccins à tous les niveaux

· Achat des vaccins en flacon de petit volume ( par exemple DTC en flacon de 10 doses ) ;

· Mise en place et vulgarisation de la politique des flacons entamés ;

· Amélioration des connaissances et des capacités du personnel en gestion des vaccins

· Monitorage du taux de pertes en vaccins

Activités :

· Doter les centres de santé en matériel de chaîne du  froid adéquat 

· Commander les vaccins en flacon de petites doses ;

· Adopter la politique des flacons entamés

· Former les agents en charge du PEV à la gestion des vaccins et de la chaîne de froid

· Rendre disponible les outils de gestion des vaccins à tous les niveaux 

· Intensifier les supervisions formatives
10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de … CAMEROUN 

considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2002 était de 63,5%  correspondant à   408 716    enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière et technique requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds Mondial pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        

  OUI           NON

· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

              OUI           NON

· Soutien pour les injections de sécurité pour introduire le vaccin monovalent HepB  OUI      NON

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2003, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir ………… (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

Le Cameroun a déjà été qualifié pour ce soutien et la première partie des fonds reçue en avril 2002.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)  OUI
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

Les fonds GAVI sont déposés dans un compte bancaire à Yaoundé. Pour toute activité programmée et devant être menée par le PEV, une fiche technique est établie accompagnée d'un budget correspondant, conformément au plan d’action budgétisé et adopté par le CCI. Le dossier est soumis à l'appréciation du Ministre de la Santé Publique, Président du CCI, qui autorise le financement de l'activité.

Un chèque cosigné par le Secrétaire Permanent du PEV et le Vice Président du CCIA permet de disponibiliser les fonds. Comme fonds destinés à la gestion des biens publics, les fonds GAVI sont soumis aux même règles de contrôle et de vérification par l’état. Un rapport financier est régulierement présenté au CCIA pour approbation. La viabilité financière reste une pré-occupation actuelle du Gouvernement qui, pour l’instant, fait recours au fonds PPTE.

Un document de contrat a été élaboré entre le PEV, les districts de santé (DS) et les ONGs opérant sur le terrain. Chaque  DS/ONG a présenté son plan d’action. La population cible déterminée dans ce plan a servi de base pour l’attribution des fonds. Des supervisions ont été organisées à tous les niveaux à savoir central, provincial et district, et permettent le suivi technique des activités, mais aussi la traçabilité de l’utilisation des fonds.

Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le "Formulaire bancaire" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds Mondial pour les vaccins, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

Tableau 8: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins

Conditionnement du vaccin


Nombre de doses par flacon
Mois et année de début 
Nombre de doses demandées pour la première année civile
Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

Vaccin contre l’hépatite virale B
10
Janvier 2005
2 705 700
2 167 800



















* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1 et 7.2

· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                 Par l'UNICEF    X                                        Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle: : NA
· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.
Les données bancaires sont déjà disponibles au secrétariat de GAVI.

· (Si votre proposition est approuvée, vous recevrez un versement unique de 100 000 USD destiné à faciliter l’introduction de nouveaux vaccins) Joindre à la proposition le "Formulaire bancaire" (Annexe 3) si celui-ci n'a pas déjà été transmis pour d'autres types de soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins.  
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds Mondial pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):

Les articles détaillés au tableau 9         







Des fonds pour un montant équivalent
Tableau 9: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds Mondial pour le vaccin mononovalent Hep B (Tableau 7.2)


ARTICLE
2005
2006
2007
2008
2009

F
Total seringues autoblo-quantes
pour BCG








pour autres vaccins 
2 943 050
1 924 950
2 030 300
2 140 100
2 228 400

I
Total seringues de reconstitution  






J
Total réceptacles de sécurité
32 675
21 375
22 500
23 775
24 750

· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre à la proposition le "Formulaire bancaire" (Annexe 3) si celui-ci n'a pas déjà été transmis pour d'autres types de soutien de GAVI/du Fonds Mondial pour les vaccins.
NA 

11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCIA 

Le CCIA a pris acte de la pénurie mondiale du vaccin combiné DTC-HepB et sollicite l’appui pour introduire le vaccin monovalent HepB. Toutefois, son premier  choix demeure le vaccin tétravalent DTC-HepB dès qu’il sera disponible et souhaite que GAVI tienne compte de ce décalage dans la planification du financement de ce programme. 

ANNEXE 1

Besoins financiers et besoins à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

Dépenses en 2001 et différentes sources de financement

Réf.

#
Catégorie / ligne budgétaire
Gouver-nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
OMS

(USD)
GAVI
JICA
Dona-teur 4
Dona-teur 

n.. 2
Total dépen-ses 

1.
Vaccins, seringues autobloquantes…
1 O91 428




285 714




1.1
· Ligne budgétaire…
PPTE









1.2
· Ligne budgétaire…3
PPTE









2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
178 571









2.1
· Ligne budgétaire…
PPTE









2.2
· Ligne budgétaire…3
PPTE









3.
Autres postes vaccination



16 000






3.1
· Ligne budgétaire…



60 000
19 428





3.2
· Ligne budgétaire…3



341 162
7 000





Total dépenses 



417 162






1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire .

Tableau 2

Budget pour 2002                      (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

Réf.

#
Catégorie / Ligne budgétaire
Contributions des partenaires
Total besoins projetés 
Besoins non satisfaits



Gouver-nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
OMS

(USD)
GAVI
JICA
Dona-teur 4



1.
Vaccins, seringues autobloquantes…





285 714




1.1
· Ligne budgétaire…










1.2
· Ligne budgétaire…3










2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 










2.1
· Ligne budgétaire…










2.2
· Ligne budgétaire…3










3.
Autres postes vaccination










3.1
· Formation 



55 000






3.2
· Appui Campagne



3 600 000






Total engagement 



3 655 000






1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

Information générale sur la situation du système de santé 

a) Section(s) pertinente(s) des stratégies pour le développement du système de santé.
Numéro de document 

Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

b) Programme de travail du CCI de janvier à décembre 2003.
Numéro de document CAE 1…

c) Mandat du CCI. 
Déjà disponible au Secrétariat GAVI 

d) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
Numéro de document CAE 2-4…

Évaluation des services de vaccination

e) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Déjà disponible au Secrétariat GAVI

f) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  
Déjà disponible au Secrétariat GAVI

Plan pluriannuel pour la vaccination

g) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
Déjà disponible au Secrétariat GAVI

h) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
i) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé. 
  Numéro de document. CAE 5
.

Numéro de document 

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

j) Tableaux des dépenses pour 2001 et besoins en ressources (Annexe 1)
Numéro de document 

Annexe 1

ANNEXE  3

ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION



Formulaire bancaire



SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)




Conformément à la décision en matière de soutien financier que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds Mondial pour les vaccins ont prise en date du . . . . . . .. . . . . . . . . . . . ,  

le Gouvernement de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)
PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION



Adresse :
GROUPE TECHNIQUE CENTRAL




MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE




Ville – Pays :
YAOUNDE - CAMEROUN



Téléphone :
237 223 09 42
Fax :
237 223 09 47

Montant en USD :  
( À compléter par le Secrétariat de GAVI )
Devise du compte bancaire :


À créditer à :       Titre du compte
PEV/GAVI

No. de compte :
01 080 210965 00

À :                    

Nom de la banque
STANDARD CHARTERED BANK

Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme?
OUI  ( X  )    NON   (   )

Qui assure la vérification du compte?
Cabinet d’audit à sélectionner par le CCIA

Signature du responsable gouvernemental habilité :




Nom :
Urbain OLANGUENA AWONO


Cachet:



Fonction :
MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE




Signature :



Date :







SECTION 2 ( À compléter par la banque ) 



ÉTABLISSEMENT FINANCIER
BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

Nom de la banque :
STANDARD CHARTERED BANK CAMEROON S.A.
STANDARD CHARTERED BANK 

NEW YORK

Nom de la succursale :
YAOUNDE BRANCH


Adresse :


BP 1784 YAOUNDE
7, WORLD TRADE CENTER

NEW YORK NY 1048





Ville – Pays :
YAOUNDE - CAMEROUN
U.S.A.





Code Swift :
SCBLCMCXXXX
Swift Code : SCBLUS33

Code guichet :



No. ABA :



Téléphone :
237 222 02 17 / 222 77 00


Fax :
237 222 68 28






Je certifie que le compte N°  01 080 210965 00 est détenu par le PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION auprès de cette banque.

Le compte doit être signé conjointement par les deux (02) responsables ayant un pouvoir :
Nom de l'agent habilité de la banque :



1  Nom :

Fonction:
Dr NOMO EMMANUEL 
Signature:                    



Secrétaire Permanent GTC-PEV
Date:


2  Nom :

Fonction:
Dr DJIBRILLA KAOU Bakary
Cachet:


Directeur de la Santé Familiale



3  Nom :

Fonction:







4  Nom:

Fonction:







LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À:         GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
Le ………………………………, j'ai reçu l'original du FORMULAIRE BANCAIRE, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :



Nom


Fonction

Responsable habilité du gouvernement





Responsable habilité de la banque 







                                    

Signature du Représentant de l'UNICEF :



Nom


Signature


Date
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Août 2002

Le Gouvernement de

REPUBLIQUE DU CAMEROUN

(Documents en annex)



Proposition de soutien soumise à

l'Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI)

et au Fonds Mondial pour les vaccins


Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette ainsi qu'une version papier du document, signée, au Secrétariat de GAVI; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

DOCUMENT CAE 1



DOCUMENT CAE 2-4



DOCUMENT CAE 5



Partnering with The Vaccine Fund





Partnering with The Vaccine Fund





Partnering with The Vaccine Fund





Partnering with The Vaccine Fund











� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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